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EDITO I

Chères patientes, chers patients,

À mesure que les derniers échos 
de l’été s’estompent, nous revoilà, 
plein d’énergie, au cœur de notre 
mission quotidienne. J’espère que 
cette pause estivale vous a offert 
des instants paisibles, réparateurs, 
moments où le temps s’étire et nous 
permet de nous recentrer. 

 C’est avec une profonde gratitude 
que je tiens à mettre en lumière les 
efforts extraordinaires déployés 
par l’équipe de Saint-Luc pen-
dant cette période. Pour nombre 
d’entre nous, les vacances ne si-
gnifi ent pas nécessairement une 
pause. Au contraire, elles exigent un 
dévouement accru pour assurer le 
bon fonctionnement de notre éta-
blissement et la continuité des soins 
pour vous, nos patients. 

Au-delà de nos compétences pro-
fessionnelles, ce qui nous distingue, 
c’est notre esprit d’équipe, notre so-
lidarité. C’est cette capacité à se te-
nir les uns les autres, à rester soudés, 
particulièrement lors des périodes 
exigeantes. La détermination et la 
passion avec lesquelles chacun 
s’engage au quotidien pour vous 
offrir le meilleur des soins est une 
source inestimable d’inspiration. 

Antoine de Saint-Exupéry a dit : 
« Faisons de nos rêves une réalité, 
et ajoutons à cette réalité une dose 
de rêve. » En tant que patients, nous 
vous invitons à rêver avec nous, à 
envisager chaque jour comme 
une opportunité d’amélioration, 
de guérison et de bien-être. Notre 
vision de l’avenir est teintée d’opti-
misme, d’innovation et de progrès. 
Toutefois, nous n’oublions jamais 
l’importance du moment présent, 
où chaque interaction, chaque 
sourire, chaque mot d’encoura-
gement fait toute la différence.

Tandis que le rythme familier de 
nos journées reprend, gardons en 
mémoire cette force collective qui 
nous anime, cette volonté de nous 
dépasser pour mieux vous servir. 

 En cette période de reprise, je 
souhaite à chacun de vous santé, 
sérénité, et que votre parcours chez 
nous soit marqué par l’humanité, la 
passion et ces précieux moments 
de partage.

ADRIEN DUFOUR

Q
ualifi é de mal du siècle, 
le mal de dos toucherait 
8 Belges sur 10 à un mo-
ment ou l’autre de leur 

vie. Or, pour limiter les risques, 
c’est dès le plus jeune âge qu’il 
faut prendre soin de son dos no-
tamment en choisissant un bon 
cartable.

Douleurs au niveau de la nuque, 
dans le haut du dos, sur les cô-
tés, au milieu ou encore dans le 
bas du dos. Les douleurs dorsales 
sont nombreuses et extrêmement 
fréquentes. Ainsi, on estime que 
80 % des Belges développeront 
au cours de leur vie des douleurs 
au dos. Ces dernières peuvent se 
défi nir en fonction de leur locali-
sation et de leur durée. La douleur 
aiguë est une douleur limitée dans 
le temps. Si elle dure plus de 3 mois, 
elle devient chronique. L’origine 
des douleurs est quant à elle très 
variée. Elle peut être dégénérative, 
traumatique, infl ammatoire... Une 
déformation de la colonne, un 
déséquilibre engendré par une 
mauvaise posture ou une jambe 
plus courte que l’autre, le surpoids, 
le stress peuvent également en-
gendrer des maux de dos. Face à 
ces douleurs multiples, la Clinique 

Saint-Luc Bouge a mis en place, 
depuis 2018, une Clinique du dos 
et une prise en charge pluridisci-
plinaire. 

Une collaboration 
forte

Pour traiter toutes les pathologies ra-
chidiennes (ensemble des maladies 
touchant la colonne vertébrale), la 
clinique intègre différentes spécia-
lités : chirurgie orthopédique axée 
sur la chirurgie du rachis, imagerie 
médicale et médecine nucléaire, 

médecine physique et réadap-
tation, kinésithérapie. « C’est une 
véritable collaboration entre les 
différents intervenants », souligne 
le Dr Arnauld Lambert, chirurgien 
orthopédique spécialisé en chirur-
gie du rachis à la Clinique Saint-Luc 
Bouge. « Nous avons une prise en 
charge globale du patient. Deux 
fois par mois, nous participons à 
des réunions multidisciplinaires ra-
chidiennes où nous discutons en-
semble de certains dossiers afi n de 
proposer à nos patients la prise en 
charge la plus adaptée. Depuis le 
mois de septembre 2022, ce mode 
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de fonctionnement est normale-
ment obligatoire dans toutes les ins-
titutions où l’on pratique la chirurgie 
de la colonne vertébrale, mais chez 
nous, c’est en place depuis 5 ans ». 

Une école pour 
apprendre à
gérer la douleur

La Clinique dispose également 
d’une École du dos, une struc-
ture qui propose une approche 
thérapeutique pluridisciplinaire 

et globale pour permettre au pa-
tient de retrouver le mouvement. 
Composée de médecins, de psy-
chologues, d’ergothérapeutes et 
de kinésithérapeutes, elle n’est ce-
pendant accessible que sous cer-
taines conditions comme l’explique 
Olivier Dal Maso, kinésithérapeute 
responsable de l’École du dos de 
la Clinique Saint-Luc Bouge. « Pour 
pouvoir intégrer le programme de 
l’École du dos, le patient doit pré-
senter des rachialgies mécaniques 
aspécifi ques (douleurs au dos non 
spécifiques liées à un effort ou 
un traumatisme) de plus de 6 se-
maines ou avoir subi une chirurgie 
correctrice vertébrale de moins de 
3 mois. C’est le médecin de mé-
decine physique et réadaptation 
qui, en fonction de son évalua-
tion, décide si le patient peut ou 
non intégrer l’École du dos ». Pour 
ce faire, le médecin de médecine 
physique réalise un bilan complet 
du patient : quelles sont les causes 
du mal de dos, y a-t-il des risques 
de chronicisation… « Certains élé-
ments peuvent en effet prédispo-
ser le patient à développer une 
douleur chronique, persistante », 
précise le Dr Caroline Voet, mé-
decin en médecine physique et 
réadaptation à la Clinique Saint-

CAROLINE
VOET

MÉDECIN 
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ET RÉADAPTATION

Comment prévenir
le mal de dos ?
�  Faites 2 h de sport par semaine.

Cela permet de le muscler et de le garder souple.

�  Bougez au quotidien.
Levez-vous toutes les heures, faites des exercices d’étirements, pre-
nez les escaliers à la place de l’ascenseur…

�  Vous devez faire un mouvement répétitif ? 
Changez régulièrement de position

�  Dans la mesure du possible, 
tirez ou poussez les charges lourdes 
plutôt que de les lever. 

�  Vous devez tout de même porter quelque chose de lourd ? 
Pliez les genoux et essayez de ne pas courber le dos.

�   Ajustez bien votre poste de travail 
si vous travaillez souvent devant un ordinateur.

3 maux de dos fréquents
�  L’arthrose lombaire, 

qui concerne principalement les personnes de plus de 50 ans.

�  Les douleurs sur des disques 
abîmés,
qui peuvent survenir à partir de 20-25 ans parce que les disques 
sont moins bons ou mal utilisés.

�  Les douleurs musculaires 
et ligamentaires
qui sont liées à des troubles de posture et que l’on appelle 
« trouble postural ». Ces douleurs surviennent à tout âge, mais elles 
sont beaucoup plus fréquentes chez les jeunes. Elles sont liées à 
de mauvaises habitudes, des positions assises très régulières et 
très longues, à l’utilisation des écrans avec la tête penchée, à 
un travail qui sollicite constamment le dos.

s craque
Luc Bouge. « Une fois le diagnostic 
posé, nous pouvons proposer une 
prise en charge adaptée. Dans un 
premier temps, ce peut être simple-
ment un traitement médicamen-
teux et des conseils à appliquer 
au quotidien. Si cela ne suffi t pas 
et que le patient répond aux condi-
tions, nous l’orientons vers l’École 
du dos. Selon les résultats de son bi-
lan, nous proposons un programme 
personnalisé de 36 séances ». Ce 
dernier se compose entre autres 
d’exercices de renforcement de la 
musculature, de stretching, d’édu-
cation posturale et doit se faire sur 
une période de maximum 6 mois. 
À la fi n du programme, un nouveau 
bilan est établi et le patient reçoit 
des conseils et des outils pour gé-

rer de manière autonome son dos 
au quotidien. Car si l’École du dos 
permet de soulager les douleurs, 
elle ne pourra cependant pas les 
faire complètement disparaître. 
« Une fois que les douleurs sont 
installées, il est très diffi cile de les 
soigner », souligne Olivier Dal Maso. 
« Nous sommes là pour apprendre 
aux patients à vivre avec ses dou-
leurs. L’École du dos est un trem-
plin vers de nouvelles habitudes 
de vie à acquérir ». « Nous essayons 
d’apprendre au patient à gérer les 
crises douloureuses pour qu’elles 
soient moins longues et moins in-
tenses », enchaîne le Dr Caroline 
Voet. « Nous lui apprenons à re-
prendre sa vie en main pour qu’il 
puisse vivre malgré la douleur ». 
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Activité physique
vs 

exercice physique

Pour être en bonne santé, l’OMS 
recommande de combiner l’activi-
té physique et l’exercice physique. 
L’activité physique lutte contre la 
sédentarité. Elle consiste à bouger 
au maximum tous les jours : prendre 
l’escalier, se lever régulièrement, 
jardiner… L’exercice physique (plus 
communément appelé « le sport ») 
est une activité physique program-
mée et régulière d’une intensité 
modérée. Pour un adulte, on re-
commande 2 h 30 par semaine 
avec 2 fois par semaine du renfor-
cement musculaire. 

N’HÉSITEZ PAS À 
RENCONTRER NOS ÉQUIPES

081 20 94 70

Choisir 
le bon cartable

Un cartable trop lourd avec une 
mauvaise ergonomie peut favo-
riser les mauvaises postures qui, à 
long terme, engendrent des maux 
de dos. Or, on sait que plus les dou-
leurs au dos apparaissent tôt, plus 
il y a un risque qu’elles deviennent 
chroniques à l’âge adulte. Mais 
comment choisir le bon cartable ? 
Voici nos conseils.

�  Évitez les mallettes et sacs qui ne 
peuvent se porter qu’à bout de 
bras ou en bandoulière.

�  Apprenez à votre enfant à bien 
répartir le poids dans son car-
table : les livres et classeurs les 
plus lourds doivent se mettre 
dans les poches arrière, au plus 
près du dos pour éviter de désé-
quilibrer le sac. 

�  Adepte des cartables à rou-
let tes ? Mauvaise idée ! I l s 
obligent les enfants à se mettre 
en torsion pour le tirer et c’est très 
mauvais pour le dos. 

�  Optez pour un cartable ou un 
sac à dos léger avec des la-

nières épaisses et confortables 
qui ne scient pas les épaules. 
Réglez les lanières le plus haut 
possible. Le sac doit rester près 
du dos, il faut laisser le moins 
d’espace possible entre le sac 
et le dos. 

�  Apprenez à votre enfant à tou-
jours porter son sac avec les 
deux lanières, et ce pour éviter 
une pression sur un seul côté et 
un déséquilibre postural.

En moyenne, le cartable 

d’un enfant de primaire 

approche les 8 kilos. 

C’est comme si vous 

deviez porter un pack 

d’eau (6 bouteilles d’1,5l)

Les traitements 
des douleurs au dos
�  La rééducation (traitement de fond)
•  Les infi ltrations (traitement de crise aiguë)
�  Les systèmes de soutien lombaire (ceintures, corsets)
� La chirurgie

La chirurgie du dos, 
le dernier recours
Il existe également des 
traitements chirurgicaux 
qui peuvent dans des cas 
bien spécifi ques donner 
de très bons résultats. Mais 
cela reste toujours la der-
nière solution envisagée. 
« Il est important de poser 
les bonnes indications », 
explique le Dr Arnauld 
Lambert. « Il y a beaucoup 

de personnes chez qui 
l’opération n’est pas indi-
quée. Ce sont des chirur-
gies qui sont relativement 
lourdes avec une récupé-
ration d’autonomie ou de 
reprise du travail lente. Il 
faut compter au moins 6 
mois. Et les résultats ne se 
font sentir qu’après 6 à 12 
mois  ».

Selon les spécialistes, 

le cartable ne doit pas 

dépasser plus de 10% 

du poids de l’enfant. 
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D
ans notre société, la 
consommation d’alcool 
peut être problématique 
pour de nombreuses per-

sonnes. Elle peut avoir un impact 
direct sur leur santé, mais aussi sur 
leur entourage. 

À la Clinique Saint-Luc Bouge, l’unité 
d’alcoologie bénéfi cie d’une étroite 
collaboration entre les services des 
urgences, de psychiatrie et de gas-
tro-enterologies. Une équipe plu-
ridisciplinaire spécialisée y reçoit 
les patients et met en place des 
collaborations entre les différents 
médecins et membres de l’équipe 
paramédicale (ergothérapeute, 
kiné...) tant dans l’hôpital qu’à l’ex-
térieur avec le généraliste notam-
ment quand le patient rentre à son 
domicile.

Prise en charge 
personnalisée

Le Professeur Pierre Deltenre, hépa-
to-gastro-entérologue insiste sur 
un point essentiel : « Notre prise en 
charge est adaptée en fonction 
de l’état du patient. Évidemment, 
l’abstinence est toujours la pierre 
angulaire de la prise en charge. 
L’abstinence est d’autant plus im-
portante que le stade de la maladie 
est avancé. Les patients qui arrêtent 
de boire font plus que doubler leur 
espérance de vie ».

Cette étape dépend aussi du pa-
tient : « Est-ce que le patient arrive 
de sa propre motivation ou poussé 
dans le dos par la famille, un conjoint 
ou son généraliste ? »

Il est alors pris en charge : « Suivant 
les patients, nous traitons la dépen-
dance physique (seulement un pa-
tient sur deux) et la dépendance 
psychologique. Nous mettons en 
place des traitements médicamen-
teux avec un alcoologue et des stra-
tégies d’éviction (ne pas s’arrêter au 
café sur le retour de son travail, éviter 
le rayon alcool au supermarché...)... 
La plupart du temps, les patients 

ignorent totalement qu’ils ont un 
problème hépatique. Ils n’arrivent 
d’ailleurs pas toujours avec une cir-
rhose comme on pourrait le croire ».

Le Pr Deltenre insiste sur certains mes-
sages positifs : « Quand ils décident 
d’arrêter, l’alcool ne va pas leur 
manquer toute leur vie (ils doivent 
passer par un délai diffi cile). Leur 
état de santé va s’améliorer. Ils ne 
sont pas non plus 100% responsable 
de leur maladie (60% d’aspect gé-
nétique…) ».

Un soutien 
à tous les niveaux

De son côté, au service psychia-
trie, le Dr Charlotte Pignon, géné-
raliste et spécialisée dans la prise 
en charge de patient alcoolodé-

pendant, s’occupe notamment 
du versant hospitalier du sevrage. 
Comment est-ce qu’on choisit 
qu’un patient va être hospitalisé 
en gastroentérologie ou en psy-
chiatrie pour un sevrage alcool ? 
« Le degré de sévérité des atteintes 
somatiques (au corps) amène à 
cette décision. Quelqu’un qui a 
une dépendance avérée et qui 
a déjà des petits troubles hépa-
tiques ou gastriques en lien avec 
sa consommation mais qui n’a pas 
besoin de prises en charges spé-
cifi ques pour cela.... nous allons 
plutôt l’orienter vers le service de 
psychiatrie. Par contre, le patient 
qui a déjà une cirrhose et souffre 
d’ulcères qui saignent… va être 
envoyé vers la gastroentérologie ».

A l’hôpital, les équipes sont tou-
jours prêtes : « Notre équipe de 

psychologue travaille tous les jours 
y compris le dimanche. L’appel 
peut provenir du patient, de son 
médecin traitant ou de quelqu’un 
de la famille ».

V.LI.

Numéro de contact : 
081209022 
secrétariat de psychiatrie 
ou au 081/20.90.91

21 jours 
de soins
Pour un sevrage, le passage à 
l’hôpital prend 21 jours : « Il faut 
avoir conscience que la première 
hospitalisation pour sevrage est le 
début d’un parcours et pas la fi n. 
Nous effectuons des sevrages en 
21 jours, trois semaines d’hospita-
lisations. Cela permet de passer 
le sevrage physique de 5 jours et 
d’avoir deux semaines de travail 
thérapeutique autour de la pré-
vention de la rechute, comment 
réorganiser sa vie pour ne plus 
qu’elle tourne autour de l’al-
cool... ». explique la Dr Charlotte 
Pignon. « Après trois semaines, 
le patient reste fragile quand il 
rentre chez lui ».

Et après ? « Le patient peut re-
prendre un rendez-vous par se-
maine chez le psychologue. Il 
peut aussi être réhospitalisé pour 
trois semaines...deux mois après. 
On appelle cela une consolida-
tion. Le patient sait alors qu’il ne 
doit tenir que 8 semaines dans un 
premier temps. On peut identifi er 
les facteurs de rechutes.... Pour les 
gens qui ont maintenu leur abs-
tinence, c’est l’occasion de les 
encourager ».

Pendant ces 21 jours, des acti-
vités occupationnelles sont or-
ganisées: ateliers de relaxation, 
d’identifi cation des émotions, de 
la gestion de l’impulsivité.

Les patients qui 
arrêtent de boire 
font plus que doubler 
leur espérance de vie

PIERRE 
DELTENRE

HÉPATO-
GASTRO-

ENTÉROLOGUE 

CHARLOTTE 
PIGNON

GÉNÉRALISTE ET SPÉCIALISÉE 
DANS LA PRISE EN CHARGE DE 
PATIENT ALCOOLODÉPENDANT 

Un 
chiffre :

Il convient de boire moins de
10 unités par semaine, 

2 jours par semaine sans alcool,
2 unités par jour maximum
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C
haque année, 70.000 
Belges reçoivent un dia-
gnostic de cancer. Pour 
aider toutes ces familles 

touchées de près ou de loin par la 
maladie, notre pays a mis en place 
le Plan National Cancer (PNC). 

Lancé en 2008, le Plan National 
Cancer (PNC) est un plan d’ac-
tion à long terme qui intègre tous 
les aspects de la lutte contre cette 
maladie en regroupant différentes 
disciplines (psychologues, infir-
mières de coordination en soins 
oncologiques, diététiciennes et 
assistantes sociales). Il poursuit ainsi 
trois grandes missions : une mission 
de prévention et de dépistage, la 
mise en place de soins, de traite-
ments, de soutien aux patients et la 
création de projets de recherche, 
de technologies innovantes et 
d’évaluations. « Suite à ce plan, 
nous avons mis en place une ap-
proche multidisciplinaire en onco-
logie », explique Amélie Wylock, 
infirmière coordinatrice de soin 
en oncologie (CSO) à la Clinique 
Saint-Luc Bouge. « Durant toute la 
prise en charge, une réfl exion glo-
bale est réalisée autour du patient 
et de ses proches via, entre autres, 
des réunions pluridisciplinaires heb-
domadaires ». Les différents interve-
nants du PNC rencontrent tous les 

patients oncologiques en hôpital 
de jour médical, durant une éven-
tuelle hospitalisation ou encore en 
consultation en ambulatoire. 

Un accompagne-
ment personnalisé

L’oncologue et d’autres méde-
cins spécialistes participent à la 
concertation multidisciplinaire en 
oncologie (COM) afi n de mettre en 
place un parcours thérapeutique. 
Les infirmières CSO, présentes à 
cette réunion, organisent ensuite 
le trajet de soin et les différents ren-
dez-vous. Mais leur rôle ne s’arrête 
pas là. Elles rencontrent les patients 
et leurs proches à l’annonce du 
diagnostic, évaluent leurs besoins, 
sont le relais vers les collaborateurs 

concernés et leur remettent un car-
net de bord en oncologie. « Nous 
avons également un rôle d’infor-
mation : effets secondaires, édu-
cation thérapeutique, emporwe-
ment », explique encore Amélie 
Wylock. « Nous accompagnons le 
patient et ses proches tout au long 
du trajet de soins. Nous suivons aus-
si le patient à domicile lors d’une 
chimiothérapie orale. Grâce à une 
permanence téléphonique, nous 
sommes le relais entre l’hôpital et 
le lieu de vie. Les patients entrent 
en effet en contact avec de nom-
breux acteurs différents. C’est donc 
rassurant pour eux d’avoir une per-
sonne de référence ». Les infi rmières 
ne sont pas seules à intervenir. Plu-
sieurs fonctions se mobilisent autour 
du patient afi n de l’aider et le sou-
tenir dans son trajet de soin.

Une prise en charge 
globale

Depuis 2011, le Plan National Can-
cer prévoit en effet le fi nancement 
d’onco-diététiciennes.

Au chevet du patient, elles sen-
sibilisent au maintien d’un bon 
état nutritionnel, elles dépistent 
et luttent contre la dénutrition et 
donnent des conseils spécifi ques 
pour atténuer les éventuels ef-
fets secondaires des traitements 
oncologiques. « Nous adaptons 
également les repas selon la 
prescription médicale (alimen-
tation thérapeutique, goûts, tex-
ture, quantité, enrichissement, 
alimentation plaisir…) », souligne 
Laurie Berger, onco-diététicienne 

Zoom
sur le Plan National Cancer

AMÉLIE
WYLOCK

INFIRMIÈRE COORDINATRICE 
DE SOIN EN ONCOLOGIE (CSO) 

LAURIE 
BERGER

ONCO-DIÉTÉTICIENNE 

MARTIN 
DELIE

PSYCHOLOGUE 
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à la Clinique Saint-Luc Bouge. « Et 
nous donnons des conseils de sor-
tie après l’hospitalisation ou nous 
transmettons une fiche de liaison 
nutritionnelle au personnel de 
l’institution où est redirigé le pa-
tient ». Les psychologues du PNC 
accompagnent quant à eux les 
patients qui le souhaitent et leurs 
proches afin de les aider à pré-
venir et traiter les répercussions 

négatives de la maladie sur leur 
psychisme. « L’espace et le temps 
de parole offerts lors de nos ren-
contres permettent de mettre 
des mots sur leur vécu », explique 
Martin Delie, psychologue à la Cli-

nique Saint-Luc Bouge. « En fonc-
tion des demandes, nous réalisons 
des entretiens psychologiques sur 
de nombreuses thématiques dif-
férentes comme la communica-
tion autour de la maladie à ses 
proches, la gestion de la fatigue 
et la priorisation des activités, la 
redistribution des rôles au sein 
de la famille, la gestion du stress 
et de l’anxiété… ». L’assistante 
sociale travaille également en 
collaboration avec les autres in-
tervenants du PNC. Son rôle prin-
cipal est d’informer le patient sur 
les remboursements auxquels il a 
droit dans le cadre de sa mala-
die (mutuelle, assurance privée) 
ou d’organiser des transports pour 
que le patient puisse se rendre à 
ses différents rendez-vous. Si une 
perte d’autonomie survient, le 
service social peut adapter et/ou 
organiser les aides au domicile. 
Le travailleur social oriente aussi 
le patient vers les services adaptés 
en lien avec des demandes spé-
cifiques. Tous les intervenants du 
PNC jouent donc un rôle essentiel 
dans le bon déroulement du par-
cours de soin du patient oncolo-
gique. Car le cancer est une ma-
ladie complexe, qui nécessite une 
prise en charge multidisciplinaire 
où le patient est considéré dans 
sa globalité. 

Nous sommes le relais 
entre l’hôpital et le lieu  

de vie des patients  
oncologiques.  

AMÉLIE WYLOCK

Les cancers les plus fréquents 
CHEZ LES HOMMES : 

cancer de la prostate, du poumon, du côlon

CHEZ LES FEMMES :  
cancer du sein, du poumon, du côlon

CHEZ LES ENFANTS ET ADOLESCENTS (0 - 20 ANS) :  
leucémies, lymphomes et tumeurs du cerveau

Relais pour la vie
Relais pour la vie est un mou-
vement de solidarité de la Fon-
dation contre le Cancer qui 
existe depuis 2011 en Belgique. 
Des bénévoles organisent diffé-
rentes actions (ateliers, confé-
rences, courses…) et ce durant 
24 h. « Ces 24 heures symbo-
lisent le combat de chaque 
instant que mène le patient et 
ses proches contre la maladie », 
explique Amélie Wylock. « Le 
Relais se veut un événement 
festif ouvert à tous les âges, axé 
sur la solidarité et la collecte de 
fonds envers la lutte contre le 
cancer. Les personnes qui ont 
vaincu ou se battent encore 
contre la maladie sont mises 

à l’honneur et une cérémonie 
d’hommage est organisée à 
la mémoire de celles et ceux 
qui ont été emportés par la 
maladie. L’argent récolté tout 
au long de l’année permet le 
financement de programmes 
de recherche mais également 
la mise en place de projets qui 
contribuent au bien-être des 
patients et de leurs familles. La 
Clinique Saint-Luc Bouge parti-
cipe au Relais pour la vie depuis 
2015. Nous avons également 
obtenu des financements du 
Relais pour la vie pour la réalisa-
tion de massages, pour l’achat 
de matériel… et d’autres projets 
sont en cours ».

Le cancer en Belgique
Selon les derniers chiffres de la 
Fondation Registre du Cancer, 
74.998 nouveaux diagnostics de 
cancer* ont été enregistrés en 
Belgique en 2021. Les hommes 
étaient davantage touchés que 
les femmes. Ainsi, un homme sur 
trois et une femme sur quatre se 
verront diagnostiquer un cancer 
avant leur 75e anniversaire.

* https://kankerregister.org/
Les_chiffres_du_cancer

N’HÉSITEZ PAS À RENCONTRER NOS ÉQUIPES

INFIRMIÈRES COORDINATRICES DE SOINS EN ONCOLOGIE :  081/209 908

Axelle Trussart, Dorothée Van de Sande, Amélie Wylock 

ÉQUIPE DES PSYCHOLOGUES :  081/209 134

Martin Delie, Marielle Janssens, Aline Renaux, Johanna Turpisz 

ÉQUIPE DIÉTÉTIQUE :  081/209 493 

Laurie Berger, Aurélie Cartiaux, Justine Servaty 

ASSISTANTE SOCIALE :  081/ 209 909

Émilie Anglade 
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L
e 29 septembre, c’est la 
Journée mondiale du cœur. 
Depuis le lancement des 
campagnes de la Ligue 

Cardiologique Belge, le Centre de 
revalidation cardiaque de la Cli-
nique Saint-Luc Bouge participe 
activement aux actions de sensi-
bilisation.

Cette année, la Ligue Cardiologique 
Belge a choisi d’axer ses actions sur 
la prévention cardiovasculaire. En 
effet, il n’y a pas un mais des fac-
teurs de risque. Ainsi, 9 facteurs de 
risque expliqueraient la survenue de 
98 % des infarctus : les antécédents 
familiaux, le tabac, l’hypertension, 
l’hypercholestérolémie, la séden-
tarité, la surcharge pondérale, le 
diabète, une alimentation déséqui-
librée, le stress. À côté de ces fac-
teurs de risque bien établis, de nou-
veaux facteurs font leur apparition 
comme les facteurs psychosociaux, 
les facteurs liés au bruit, à la pollu-
tion atmosphérique, aux maladies 
auto-immunes et inflammatoires… 
Durant la Semaine du cœur, des ac-
tions seront donc menées pour vous 
sensibiliser à ces facteurs de risque 
et vous encourager à agir. Car au-
jourd’hui, en dépit des progrès de 
la médecine, les maladies cardio-
vasculaires restent le fléau numéro 1 
en Belgique : elles sont responsables 
chaque année de plus du tiers des 
décès. Selon les chiffres de l’Asso-
ciation Belge du Rythme Cardiaque 
(BeHRA), chaque jour, 30 personnes 
en moyenne sont victimes d’un ma-
laise cardiaque.

Le Centre  
de revalidation :  
un accompagne-
ment essentiel

Pour aider les patients qui ont été 
hospitalisés pour un problème car-
diovasculaire, la Clinique Saint-Luc 
Bouge dispose, depuis 2007, d’un 
Centre de revalidation cardiaque 
agréé. « C’est un complément in-
dispensable après un accident 
cardiovasculaire », explique le Dr 
Christophe Laruelle, chef de service 
de cardiologie à la Clinique Saint-
Luc Bouge. « Des études montrent 

qu’un suivi rapproché et une prise 
en charge après un tel accident ont 
un impact positif sur la survie des pa-
tients mais aussi sur leur qualité de 
vie et leur mortalité. Notre rôle, c’est 
la prévention secondaire : aider les 
patients à changer leurs habitudes 
pour minimiser les récidives ». En ef-
fet, après un accident cardiovas-
culaire, le risque qu’un nouvel évé-
nement cardiovasculaire survienne 
est très élevé, en particulier durant 
la première année. Après leur hospi-
talisation en cardiologie, les patients 
sont donc invités à prendre rapide-
ment rendez-vous au Centre de re-
validation cardiaque. Ils y sont pris 

en charge par une équipe pluridisci-
plinaire composée de cardiologues 
revalidateurs, de kinésithérapeutes, 
de psychologues-tabacologues, de 
diététiciennes et d’une assistante so-
ciale. « Le patient rencontre chacun 
des spécialistes. Tout le monde a son 
rôle à jouer », explique le Dr Nada 
Lakiss, cardiologue spécialisée en 
imagerie cardiaque et revalidation 
cardiaque à la Clinique Saint-Luc 
Bouge. « La psychologue explique 
en quoi arrêter de fumer peut être 
positif ou donne des conseils pour 
gérer le stress, le cardiologue ex-
plique les risques, la diététicienne 
souligne l’importance de l’alimen-

tation, les kinésithérapeutes aident 
le patient à reprendre goût à l’acti-
vité physique ». En Belgique, l’INAMI 
octroie ainsi 45 séances de revalida-
tion à prester en 6 mois. Une fois le 
programme de revalidation terminé, 
les patients sont orientés vers des 
centres sportifs spécialisés comme 
le Cercle Coronarien Namurois pour 
y poursuivre leur entraînement. 

Un impact sur la vie 
quotidienne  
sous-estimé

L’hospitalisation et l’incident car-
diaque peuvent en outre être gé-
nérateurs de stress et d’émotions. 
« Pouvoir en parler avec une psy-
chologue permet de mieux com-
prendre ses réactions et de réduire 
le risque d’anxiété et de dépression 
post-hospitalisation », explique Émi-
lie Hosselet, psychologue à la Cli-
nique Saint-Luc Bouge. « Le stress 
chronique est un facteur de risque 
qu’on ne peut pas toujours supprimer 
mais qu’il est important d’apprendre 
à gérer. Pour cela un suivi psycholo-
gique individualisé est proposé aux 
patients durant leur revalidation ». 
Un accident cardiovasculaire en-
gendre également un arrêt de tra-
vail plus ou moins prolongé et la ré-
intégration professionnelle est parfois 
difficile. Les travailleurs sociaux sont 
donc présents pour accompagner 
les patients vers la reprise du travail, 
l’aménagement du temps de travail 
ou la réorientation comme l’explique 
Fabienne Gérard, infirmière sociale. 
« Nous pouvons par exemple aider 
pour les démarches administratives, 
les démarches de reprise de travail 
et analyser les possibilités de mise en 
place d’aide à domicile ». Car selon 
le Dr Nada Lakiss, « beaucoup de 
patients ne se rendent pas compte 
de l’impact de leur maladie sur leur 
santé et leur avenir. Après un infarc-
tus, on pense, à tort, qu’un traite-
ment médicamenteux suffira. Mais, 
pour améliorer la qualité de vie et 
la survie, c’est toutes les habitudes 
qu’il faut changer. Et nous sommes 
là pour les y aider ».

Comment joindre l’équipe ?  
Infos & RDV : 081 20 94 66

Prenez  
votre cœur  
en main
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L’importance
du sport et de l’alimentation

L’exercice physique est un traite-
ment en tant que tel dans les ma-
ladies cardiovasculaires. « La kiné 
a toute son importance dans la 
revalidation cardiaque étant don-
né que le cœur est un muscle », 
explique Thibaut Titeca, kinésithé-
rapeute à la Clinique Saint-Luc 
Bouge. « Au même titre que la mé-
dication, l’exercice physique est le 
meilleur traitement pour le patient 
cardiaque en terme de morbi-mor-
talité mais aussi sur ses effets sur l’en-
semble des facteurs de risque : l’ac-
tivité physique régulière lutte contre 
la sédentarité, a une action sur l’hy-
pertension, le cholestérol, le poids, 
le stress et stabilise la glycémie. La 
revalidation se doit d’être surveillée, 
personnalisée et progressive. Le but 
de la revalidation est de rassurer le 
patient, de lui redonner confi ance 
et d’améliorer ses capacités muscu-
laires, respiratoires et cardiaques. Le 

kiné donnera toutes les directives en 
fi n de traitement pour la continuité 
de l’activité physique et de la prise 
en charge de ses facteurs de risque, 
la revalidation n’étant qu’un trem-
plin pour un futur mieux-vivre ». Autre 
cheval de bataille : l’alimentation. 
Mais pas facile de faire changer des 
habitudes de vie bien ancrées. Pour 
aider les patients à manger plus 
sainement, Angélique Delmelle, 
diététicienne à la Clinique Saint-
Luc Bouge établit des plans diété-
tiques personnalisés et propose des 
séances de dégustation sensorielle. 
« L’idée, c’est de se reconnecter à 
ses sensations alimentaires, de 
manger en pleine conscience. Au-
jourd’hui, on ne sait plus s’écouter. 
On ne reconnaît plus les sensations 
de faim et de satiété. Ces ateliers 
aident les patients à manger selon 
leurs sensations et donc à manger 
mieux, sans frustration ».

En pratique

Conférences, stands d’information, 
marches… Durant la Semaine du 
cœur, des animations pour sensi-
biliser aux maladies cardiovascu-
laires seront proposées au Centre 
de revalidation cardiaque de la 
Clinique Saint-Luc Bouge. Orga-
nisées en collaboration avec la 
Société Belge de Cardiologie, le 

Cercle Coronarien Namurois, la 
Ligue Cardiologique Belge et les 
autres hôpitaux namurois, elles ont 
pour but de vous donner envie de 
prendre soin de votre cœur. 

Les sports cardioprotecteurs
� Le vélo � La natation 

� La marche/course à pied

CHRISTOPHE 
LARUELLE

CHEF DE SERVICE 
DE CARDIOLOGIE 

NADA 
LAKISS

CARDIOLOGUE SPÉCIALISÉE 
EN IMAGERIE CARDIAQUE ET 
REVALIDATION CARDIAQUE 

ÉMILIE 
HOSSELET

PSYCHOLOGUE

FABIENNE 
GÉRARD

INFIRMIÈRE SOCIALE

Le service de revalidation 
cardiaque a aménagé 

ses nouvelles installations 
dans un tout nouvel ensemble 

au rez-de-chaussée 
de la crèche de la Clinique

Saint-Luc Bouge, et permet d’offrir 
aux patients.es une infrastructure 

très bien adaptée à 
leur encadrement pluridisciplinaire

9 conseils pour prendre soin de son cœur 
1.  Arrêter de fumer
2.  Adopter une alimentation 

saine et équilibrée
3.  Surveiller son poids
4.  Lutter contre la sédentarité
5.  Faire du sport 2x/semaine

6.  Surveiller son taux 
de cholestérol

7.  Contrôler sa tension 
8.  Soigner son diabète
9.  Apprendre à gérer 

le stress

N’HÉSITEZ PAS À 
RENCONTRER NOS ÉQUIPES
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A
ujourd’hui dans les hôpi-
taux, divers profi ls de pa-
tients partenaires voient 
le jour : patient ressource/

formateur/chercheur. Tous ont un 
objectif commun : contribuer à 
l’amélioration de la qualité des 
soins. Mais en quoi consiste cette 
nouvelle fonction? 

Marie Maron, patiente-partenaire 
ressource en oncologie à la Clinique 
Saint-Luc Bouge nous explique : « Je 
suis  avant tout une patiente. Cela 
signifi e que j’ai une expérience de 
la vie avec la maladie, que j’ai eu re-
cours aux soins et services de santé 
de manière signifi cative et que j’ai 
développé des savoirs expérien-
tiels et des compétences à partir 
de cette expérience de santé». 
Concrètement, elle est actrice de 
ses propres soins, elle s’autonomise 
dans son quotidien, dans la gestion 
de sa vie avec la maladie. Le qua-
lifi catif de « partenaire » souligne la 
dimension coopérative avec la-
quelle elle agit pour sa santé avec 
les professionnels de soins.

L’intervention de la patiente-res-
source permet au patient qui le sou-
haite de rencontrer une personne 
au vécu similaire et par ce biai de : 
légitimer la souffrance par un pair, 
échanger sur le vécu des traite-
ments, faciliter la communication 
avec l’entourage et les profession-
nels de soins (relais).

«Préparer le patient à ses consul-
tations, vérifi er son niveau de lit-
tératie…Bref, faire en sorte qu’il 
devienne acteur de son parcours 
fait partie de mon rôle !» précise 
Marie. 

MARIE
MARON

PATIENTE-PARTENAIRE 
EN ONCOLOGIE

ISABELLE
TAMIGNEAUX

SÉNOLOGUE

MARIE
MAILLEUX
ONCOLOGUE

Oncologie : Patiente-partenaire 

Un levier pour une expérience patient
améliorée en cancer du sein

Avec la col laboration du Dr
Tamigneaux, du Dr Mailleux et 
de l’équipe du plan national 
cancer, Marie Maron a dévelop-
pé un projet qui l’intègre dans 
l’équipe d’oncologie et plus 
spécifiquement, la clinique du 
sein afi n de compléter l’offre de 
service existante (psychologues, 
diététicienne, assistante sociale, 
onco-esthéticienne). « Patiente 
en oncologie à deux reprises au 
sein de l’hôpital Saint-Luc, secou-

riste-ambulancière au sein d’une 
zone de secours pendant 11 ans, 
j’ai fait l’expérience de la vie avec 
la maladie. Confrontée aussi à plu-
sieurs cas de cancer dans mon en-
tourage, j’ai souhaité contribuer à 
l’amélioration du parcours de soins 
du patient, faire en sorte qu’il soit 
meilleur que le mien ».

Formée à Montréal, Marie a sen-
sibilisé les gestionnaires et ses pro-
fessionnels de soins à son projet.

Répondre 
à la demande du patient

Toute une équipe soignante 
soutient ce projet : la Dr Isabelle 
Tamigneaux, sénologue ; la Dr 
Marie Mailleux, oncologue et les 
différentes équipes travaillant en 
oncologie.

Dès l’annonce du diagnostic, la 
sénologue ou l’oncologue de ré-
férence informe le patient de l’exis-
tence de cette ressource au sein du 
service. À ce moment-là, s’il le sou-
haite, le patient prend contact avec 
l’infi rmière coordinatrice qui le met 
en lien avec la patiente ressource.

Il existe évidemment une frontière 
essentielle dans cette démarche 
comme le rappelle Marie : « Le 
patient-partenaire ne donne pas 

un avis médical ou des conseils. 
Il n’émet pas son opinion sur les 
décisions thérapeutiques. Il ne 
compare pas ses traitements avec 
ceux d’un patient et surtout, ne 
donne pas de faux espoirs ».

I l s’agit d’un réel travai l de 
co-construction : les patients, leur 
savoir expérientiel de la vie avec 
la maladie et les professionnels de 
soins, leur savoir scientifi que. Au-
cun ne se substitue à aucun !

Grâce à ce projet, Marie espère 
humaniser davantage le parcours 
de soins de chaque patient qu’elle 
rencontrera sur son chemin…

V.LI.

Devenir patient partenaire/
ressource nécessite une expé-
rience en tant que patient et 
nécessite de pouvoir prendre 
du recul par rapport à cette 
expérience, faire preuve de 
critique constructive, être mo-
tivé pour améliorer le système 
de santé.

Marie Maron nous dévoile 
son expérience et 

son apport précieux

Infos 
& 

Vidéo

ENSEMBLE, CONSTRUISONS 
L’HÔPITAL DE DEMAIN !

Devenez Patient partenaire

ENVIE DE SAVOIR CE QU’EST 
UN PATIENT-PARTENAIRE 

À LA CLINIQUE SAINT-LUC BOUGE ?

VOICI LES EXPLICATIONS 

EN VIDÉO !
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L
a loi sur le droit des patients 
entrée en vigueur en 2002 
accorde au patient un droit 
de consulter directement son 

dossier médical.

Les modalités d’exercice de ce droit 
d’accès du patient à son dossier 
médical ont été abordées dans un 
précédent numéro de ce journal.

Le principe du droit à l’information 
du patient, consacré par le législa-
teur en 2002, s’inscrit dans l’évolution 
de la relation patient-médecin qui 
reconnaît désormais le rôle et les 
droits du patient dans son parcours 
de soins. Le règlement général sur la 
protection des données (RGPD) s’ins-
crit également dans ce mouvement 
du droit du patient de revendiquer 
une information plus transparente.

Le patient désormais mieux informé 
peut, lors de la prise de connais-
sance de données médicales fi gu-
rant dans son dossier médical, être 

amené à s’interroger et considérer 
que certaines données sont erro-
nées ou incomplètes.

Si le patient dispose d’un droit de 
rectifi cation et d’un droit de sup-
pression de données inexactes ou 
non pertinentes pour lui, l’exercice 
de ces droits est soumis à certaines 
limitations pouvant contraindre le 
médecin à refuser de rectifi er ou 
d’effacer les données litigieuses.

Ce qu’est le droit de rectifi cation/suppression, 
ce qu’il n’est pas …

Ce droit de rectifi cation/suppres-
sion de données ne peut être 
confondu avec le droit d’opposi-
tion du patient à la tenue et/ou au 
contenu de son dossier médical. Si 
le patient a le droit de demander 
la rectifi cation ou la suppression de 
données de santé fi gurant dans son 
dossier médical, il ne peut pas s’op-
poser à la constitution et à la tenue 
d’un dossier médical.

Le médecin ne peut en effet pas 
se soustraire à l’obligation légale 
de tenir un dossier médical. En 
imposant la tenue d’un dossier 
médical, le législateur a mis l’ac-
cent sur le rôle crucial du dossier 
médical qui est un outil de travail 
indispensable pour permettre au 
professionnel de la santé d’offrir 
au patient la continuité de soins 
de qualité.

Le droit de rectifi cation
Le patient a en principe le droit 
d’obtenir la rectifi cation de don-
nées inexactes ou incomplètes.

Si l’erreur concerne son nom, sa 
date de naissance, son groupe 
sanguin, un résultat radiologique, 
le traitement médical qu’il suit ac-
tuellement, ses antécédents médi-
caux, … 

Le constat est objectif et la recti-
fi cation par le professionnel de la 
santé ayant encodé la donnée 
inexacte sera effectuée sans dif-
fi culté.

Par contre, une demande de rectifi -
cation portant sur un diagnostic mé-
dical est plus problématique dans 
la mesure où le diagnostic médical 

Le droit du patient
d’obtenir la rectifi cation

ou la suppression de 
ses données médicales

Le droit de suppression

Le droit à l’effacement n’est no-
tamment pas applicable si les 
données médicales doivent être 
obligatoirement communiquées 
à des tiers par le professionnel de 
la santé (par exemple : obligation 
de communication aux inspec-
teurs de l’hygiène de maladies 
épidémiques transmissibles).

Indépendamment de cette restric-
tion légale, la suppression ne sera 
possible que si la donnée médi-
cale litigieuse n’est pas pertinente 
ou ne se limite pas à la fi nalité pour 
laquelle elle a été encodée dans 
le dossier médical. Cette fi nalité 

est la dispense de soins de santé 
de qualité c’est-à-dire la prise en 
charge du patient, son suivi et l’or-
ganisation de la continuité de ses 
soins.

A nouveau, l’effacement d’une 
donnée médicale ne peut s’effec-
tuer qu’en concertation étroite entre 
le patient et le professionnel ayant 
encodé la donnée litigieuse. La 
pertinence de conserver certaines 
données (addictions à l’alcool, à des 
drogues ou à des médicaments, par 
exemple) peut en effet être appré-
ciée différemment par le praticien 
professionnel et par le patient.

L’exercice du droit 
de rectifi cation/suppression
Pour l’exercice de ses droits, le pa-
tient peut adresser une demande 
au délégué à la protection des 
données (DPO) désigné au sein 
de la Clinique (dpo@slbo.be) 

ou au service de médiation 
(mediation@slbo.be).

CLAUDINE PAIE

est considéré comme une donnée 
subjective. Selon un avis rendu par 
le Conseil national de l’Ordre des 
médecins, un diagnostic médical 
est une appréciation profession-
nelle qui constitue une « opinion 
médicale ».

La demande d’un patient portant 
sur la rectifi cation d’un diagnos-
tic médical sera examinée par le 

médecin qui a enregistré les don-
nées litigieuses. Une concertation 
entre ce professionnel et le patient 
s’avèrera le plus souvent indispen-
sable eu égard à la complexité des 
données de santé. La fonction de 
médiation dans les hôpitaux créée 
par la loi sur les droits des patients 
peut se révéler fort utile en cas de 
diffi culté de communication entre 
le médecin et le patient.

CLAUDINE
PAIE 

ATTACHÉE AUX AFFAIRES 
JURIDIQUES ET MÉDIATRICE



Passionnée depuis toujours par le 
métier d’infi rmière, Iseur Nauwe-
laers, 23 ans, est encore étudiante. 
Elle entre en dernière année à 
l’Henallux et a réalisé ses stages 
à la Clinique Saint-Luc Bouge. De 
plus, elle y est "jobiste à l’année". 
« Depuis novembre, je viens les 
week-ends ou quand je n’ai pas 
cours. J’ai pu passer par de nom-
breux services comme la chirur-
gie, la cardiologie, la psychiatrie... 
Avoir un job étudiant dans un mi-
lieu de soins, contribue à une meil-
leure compréhension de notre fu-
tur métier ».. Elle avait déjà réalisé 
ses stages de 3e à la Clinique: «Mes 
chefs de service m’ont dit de po-
ser ma candidature en tant que 
jobiste à l’année. J’avais aussi 
reçu, via un email de l’école, une 
annonce pour postuler ».

Depuis un an, elle s'investit quo-
tidiennement sur le terrain: 
« Comme étudiante, le travail 
nous inclut vraiment comme un 
employé de l’institution. On voit 
l’hôpital de l’intérieur et nous pou-
vons comprendre comment tous 
les services fonctionnent. Dans 
mon cas, je travaille dans l’équipe 
mobile. J’ai donc accès aux dif-
férents services. Cela me permet 
d’élargir mes connaissances.» 

Intégrer ce service est un élément 
très intéressant au quotidien sur-
tout lorsqu’on se trouve, comme 
Iseur, en dernière année: « En effet, 
j’ai pu mieux analyser le secteur où 

emploi.slbo.be

• Un environnement convivial

• Salaire en lien avec la fonction

• 13e mois

• Chèques-cadeaux 

• Complément forfétaire brut 

• Package attractif de congés

• Crèche agréée ONE

• Accueil extra-scolaire

• Parking gratuit

• Intervention dans les frais de transports

• Facilité d’accès

FO
CUS JO

BS

INFIRMIER.ÈRE
• Équipe mobile
• Spécialisé.e SIAMU - USI
• Unités d’hospitalisation 
• Activités endoscopiques
• Hôpital de jour chirurgical
TECHNOLOGUE INFI CHEF ADJOINT 
EN IMAGERIE MÉDICALE

ET D’AUTRES PROFILS ICI

NOUS OFFRONS

INFORMATICIEN DE GESTION

Elle avait déjà 
réalisé des stages

je voulais vraiment travailler après 
mes études. Parfois lorsqu’on ter-
mine en 4e, on ne sait pas toujours 
en effet où l’on veut s’investir dans 
un hôpital. Cela ne sera pas mon 
cas grâce à l’expérience que j’ai 
pu accumuler cette année. C’est 
très important.»

Au contact de 
la réalité de terrain

« Mon investissement person-
nel pour la clinique me permet 
d’être directement dans la réa-
lité de la vie active et de l’expé-
rience quotidienne des soins tant 
pour la relation avec les patients 
qu’avec d’autres membres de 
l’équipe. J’ai d’ailleurs pu bé-
néfi cier de conseils judicieux et 
d’une approche bienveillante 
des autres membres du person-
nel qui m’entourent. Quand j’ai un 
problème, les personnes peuvent 
y répondre».

Pour Iseur, la question de son 
avenir ne se pose pas: «Je veux 
travailler à Saint-Luc. Je ne ferai 
pas de spécialisation immédia-
tement, mais je voudrais faire des 
formations «soins de plaies», «dia-
bétologie», «soins palliatifs» pour 
apporter un bagage profession-
nel à l’hôpital. Cela me permettra 
de travailler à l’hôpital et de me 
former en même temps.» 

V.LI.
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